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de finances du 29 décembre 1939 et par 
| des textes spéciaux, un crédit de 1 mil- 
lion de francs appli ible au el J' tre 
22 D: Fonctionnement du service de Ja 
I indigène » du budget de la 
production industrielle et du travail, et 


| trielle et au travail, sur l'exercice 1940, 
| en addition aux crédits ouverts par la | 
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œuvre 


i C | Ministère de la production industrielle destiné À faciliter le r ement des 

travail pour suppression d'emploi ou | et du travail. 
réduction d'activité des entreprises (rec- | travailleurs nord-africains introduits en 
tificatif) (p. 169). Arrêtés agréant diverses caisses de compen- | France pour les besoins de la défense na- 
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raire, de justices de paix (p. 166). RER PH. PÉTAIN. 
révocation, retrait de fonc- 
tions, rétrogradation, mise en disponi- | Nominations à des ermpiois réservés (p. dr le Maréchal de. France, chef de l'Etat 
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STau ements déclairat fs absence ‘(préparatol- Le ministre secrétaire d'Etat 
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(rectificatif) (p. 166). ») Ne 2): à la production industrielle et au travail, 


Ministère de l'intérieur, 
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LOI portant ouverture de crédits, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 1°, — Il est ouvert au ministre 8e- 


crétaire d'Etat à la production indus- 


RENÉ PBELIN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES DOUTHILIIER. 
Loi relative à la résiliation des contrats de 


travail pour suppression d'emploi ou réduc- 
tion d'activité des entreprises, 


Rectificatif au Journat officiel du M dé- 
cembre 1940: page 2 colonne, 1re et 
2° ligne de !’==cle 6, au lieu de: « Le paye 
ment des indemnités prévues à l'article pre. 
cédent », lire: « le payement des indemnités 
prévues aux articles précédents ». 


— 6 


HALL 


> 


| 
| 
| 
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& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Justices de paix. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frart 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
pistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu le décret-loi du 17 septembre 1999 
>t notamment l'article 5 dudit décret; 
relative à 


Vu la loi du 27 juillet 1946 
hi forme des actes administratifs indivi- 
duel 

Vu les avis des premiers présidents et 


procureurs généraux près les cours d'ap- 
gel d'Agen, de Nimes et de Riom, 


Décrétons : 


Art. er, — Sont rattachées, à Utre pro- 


: 
Cour d'appel d'Agen. 


Département de Lot-et-Garonne. 

La justice de paix de Meilhan (Lot-et- 
Garonne) (4° classe) à celle de Marmande 
(Lot-et-Garonne) (3° classe), sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier can- 
ion. 

Cour d'appel de Nimes. 


Département du Gard. 

La justice de ge de Sauve (Gard) 
(4 classe) à celle de Quissac (Gard) 
(4° classe), sous là juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. 


Cour d'appel de Riom. 


Département du Puy-de-Dôme. 

Les justices de paix de: 

Champeix (Puy-de-Dôme) (4* classe), à 
telle de Besse (Puy-de-Dôme) (4° classe), 
sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton. 

Jumeaux (Puy-de-Dôme) (4° classe), à 
selles déjà réunies de Saint-Germain-Lem- 
bron et Ardes-sur-Couze (Puy-de-Dôme) 
(4 classe), sous 5& juridiction du juge 
de paix de ces derniers cantons. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à Ja justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
Le garde des sceaux, 
sinistre secrélaire d'Etat à la justice, 
RAPHAFL ATIBERT, 
— 


Administration pénitentiaire. 


Roctificatif au Journal officiel du 6 janvier 
: 
Page &5, % colonne, dire, à partir de la 15° 
digne : 


M. l'abbé Fontaine, 

« Médecin de la maison d'arrêt et de cor- 
rection d'Epernay, en remplacement de M. Je 
docteur Amselle (Ga licencié : 

M. le docteur Barberousse, 


« Médecin de la maison d'arrêt et de cor- 
rection de Pontoise, en remplacement de M, Je 
docteur Herbinet (Jean), décédé : 


(Jean) ». 
ligne: lire : 
Larusa », 


« M. le docteur 
Mèéme page, 2 colonne, 
« M. Larrosa », au lieu de: « M, 


Reverdy 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Chargé de mission. 


Le ministre secrélaire d'Elat à 
rieur, 

Vu Ja loi du 12 juillet 1940 relalive à Ja 
corposilion des cabinets ministériels, 


Arrête : 
Article unique. — M. Troncet, gouverneur 
honoraire des colonies, est nommé chargé de 
imission au cabinet du ministre secrétaire 
d'Flalt à l'intérieur, en remplacement de 
M. le Jlicutenant-colonel Herviot, précédem- 
ment appelé à d’autres fonctions, 

Fait à Vichy, le fer janvier 1951. 

MARCEL PEYROUTON. 


—+ 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1931, ont 
Cté nommés: 

M, Faure (Jean), commissaire de police 
hors classe, 3% Ccheion, à Clermont-Ferr11, 
en remplacement de M. Willig (intérêt de 
service). 

M. Carriol (Edmonl), commissaire de po- 
lice de % classe à Aurillac, en remplacement 
dc M. Faure (intérêt de service). 

Ces mulations auront effet à compler du 
21 janvier 1911. 


— 9 


date du 9 janvier 1941, ont 
stagiai- 


Par arrêlé en 
nommés comanissaires de police 


res, à défaut de candidats militaires classés, 
les candidats civils admis dont les noms sui- 
vent : 


M. Lafage (Maurice), à Villefranche-de- 
Roucrgue, en remplacement de M. Carriol. 

M. Seguy (Jacques), à Moissac, en rempla- 
“ement de M. Labarthie. 

M. Gay (Jacques), à Thonon, en rempla- 
cement de M. Marquet. 

M. Dubreuil 
ment de M. Vivier. 

M. (Jean), 
remplacement de M. Doladille. 

M. Martel (Raymond), Saint-Rémy-en- 
Provence, en remplacement de M, Marcelli. 

M. Hoffmann (Yves), à Pertuis, en rempla- 
cement de M. Constant 

M. Piani (Xavier), candidat civil admis, à 
été nommé, à défaut de candidat militaire 
classé, commissaire stagiaire de police spé- 
ciale au contrôle général de Ja surveillance 
du territeire, en remplacement de M. Ruault. 


Ces nominations auront effet à compter du 
21 janvier 1941 


(Louis), au Teil, en remplacc- 


à Clermont-l'Hérault, en 


22. 


Par arrélé en date du 10 janvier 19; ! 
été nommés : 

M. Moracchini (Jean), commissair: 
de police hors classe, 4e échelon, à 7. 
en remplacement de M. Blanche, 

M. Pestel (Charles), commissaire « 
lice hors classe, 17 échelon, à Saïr 
Un, en remplacement de M. Bayÿle, 1 
lallé. 

M. Dickele (Jean), commissaire di 
stagiaire à Nancy, en remplacement de M. pes 
tel (intérêt de service). 

M. Roussennac (Joseph), comimi: 
police hors classe, 3° échelon, à la 4 
ion du préfet du Pas-de-Calais, à Arr \ 
remplacement de M. Cavrois. 

M. Couimont ({Alphonsej, commiss. 
police de 1 classe, à Arras, en rempla 
de M. Roussennac (intérêt de service). 

M. Oser (Charles), commissaire spécia 
police hors classe, 2 échelon, sous-æhet , 
service à la gare de Lyon, en rempla 
de M. Vignes (intérêt de service). 

M. Lavalelte (Louis), commissaire di 
lice mobile de 4 classe à la 4° brigade r'4 
nale à Angers, en remplacement de M. 
sac (intérêt de service). 

M. Gancille (Jean), candidat civil a 
a élé nommé, à défaut de candidats m 
laires classés, commissaire de police slagiare 
à Lillebonne, en remplacement de M. L 
lette. 

M. Poupaert (Jacques), candidat civil adn 
a nommé, à défaut de candidats 7 
laires classés, cormmissaire stagiaire d: 
lice mobile à la 4° brigade régionale à An: 
en remplacement de M. Terin. 


Ces mulalions ct nominations auront cfrt 
à compler du {er février 4911. 


Par arrêté en date du 9 janvier 1 
M. Gabillot (Charles), à été nommé « 
missaire de police hors classe, 4er échec 
à la disposilion du préfet de la Côte-d'Or. à 
Dijon. 


Celle mesure aura son effet à compter du 
16 janvier 1911, 
© 
Par arrêlé en date du 9 janvier 1911, ont 
été nommés : 
M. Chauvet (André), commissaire cent! 


de police hors classe, 4er échelon, à Rei 

en remplacement de M. Bride (intérêt de 

vice), 

(Gaston), commissuire de 

x échelon, à Epinal, 
Leloup (intérêt Je 


M. Coullerez 
police hors clas 
remplacement de M 


vice). 
Ces muialions auront effet à comp 
der février 19141. 
6-8 
Par arrêté en date du 9 janvier 19 
M. Le Roux (Ange), commissaire divis 


naire de police spéciale hors classe, 4er € 
lon, précédemment nommé à Châlons 
Marne et non installé, à été admis, sur 
demande, à faire valoir ses droits à la retr: 
à compter du 1er février 4951. 

L'honorariat lui a 6t6 conféré. 


Par arrêlé en date du 49 janvier !{4:!, 
M. Maurin (Aïban), commissaire . de pol 
hors classe, 2° écheion, & Roanne, à 
admis, sur sa demande, à faire valoir << 
droils à la retraite, à compter du 4er fé: 


| 
| 


Janvier 1941 
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per arrêté en date du 10 janvier 1941, ont 
été admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite : 

(A compter du 2 janvier 1941.) 

M. Hennequin (Armand), commissaire spé- 
ciel de police hors classe, 17 échelon, à Ver- 
gailles. 

(A compter du 12 janvier 1941.) 

M. Fabiani (Gaston), commissaire de police 
hors classe, 2° échelon, à Lyon. 

L'honorariat leur a été conféré. 

68 


Per arrêlé en date du 10 janvier 4941, 
at, Schaeffter (Adolphe), a été nommé jinspec- 
teur principal de police spéciale de {re classe, 
jicier de police judiciaire, à Marseille, en 
emplacement de M. Mathieu, non installé 
(intérêt de service). 
Cette mutation aura effet à compter du 
février 1951. 
——— @ 


1 
1 


Par arrêté en date du 9 janvier 1941, 
M. Coussaud (André), inspecteur de police 
spéciale de 5° classe, à été nommé, en la 
même qualité, à la Roche-sur-Yon, en rem- 
placement de M. Deilles (intérêt de service). 


Cette mutation aura son effet à compler du 
février 1911. 
6 


Far arrêté en dale du 9 janvier 19ï1: 

Les dispositions de l'arrêté du 2 décembre 
49:0 nommant inspecteur principal de police 
spéciale de {re classe, à Marseille, M. Mulot 
(Alfred), sont et demeurent rapportées. 

M. Mulot a été maintenu à Limoges. 


M. DBournique (Charles), a été nommé jins- 
pecteur principal de police spéciale à Mar- 
seille, en remplacement de M, Mulot, aon 
installé (intérêt de service), 

Cette mesure aura son cffet à compter du 
46 décembre 1940. 


Par arrôlé en date du 10 janvier 4911, 
M. Gamel (Charles), inspecteur principal de 
police spéciale de fre classe, officier de police 
judiciaire, à Alès, a été admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compter du fer février 1911. 


— 


Par arrêté en date du 106 janvier 1911, 
M. Brunaud (Albert), inspceleur principal de 
police spéciale de 1" classe, o'ficier de police 
judiciaire, à Blois, a été admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droils à la retraile, 
à compter du fer février 1931. 

06 


Par arrëlé en date du 10 janvier 41911, 
M, Valade (Jean), inspecteur principal de po- 
lice mobile de 1re classe, officier de police 
judiciaire à la Lrigade régonale, à DBor- 
deaux, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 23 janvier 1941. 


L'honorarial lui a été conféré. 


Par arrêté en date du 9 janvier 4951, 
M. Chapuis (Emile), inspecteur principal de 


police spéciale de fre chasse. officier de pe-- 


lice judiciaire à la gare Moniparuasse, à 


Paris, a été placé dans la position prévue à 
l'article 4er de la loi du 47 juillet 1940 et béné- ! 
flciera, en conséquence, des dispositions de | 
l'article 2 de Jadite loi. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
21 janvier 1M1. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


SERVICE DE SANTE 
Armée active. 


Par arrèté du 11 janvier 1941, sont promus 
dans le corps de santé militaire les officiers 


ci-après désignés : 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1940.) 
Au grade de médecin colonel. 


M. le médecin lieutenant-colonel Pommé 
(Bernard François-1#on). 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins comman-lants: 
Lauzeral (Pierre-Paul-Arnaud). 
Martin (Albert-Maurice). 


Au grade de médecin commandant, 
MM. les médecins capitaines: 
Reberol (Maurice). 
Willemin (Marie-François-Alphonse). 


Au grade de médecin capilaine. 


MM. les médecins lieutenants: 

{er four (choix), Cenet (Jean-Jacques). 

2e tour (choix), Fourault (Jean-Luc). 

3e tour (ancienneté), Grau (Maurice-Joseph- 
Férréo!l). 

fer tour {choix), Le Tensorer (Aimé-Eugène- 
Laurent-René). 

2e tour (choix), Rozan 
Marius). 

3° tour 
Alfred). 


(Alexandre-Georges- 


(ancienneté), Verrier (André-Jean- 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1940.) 
Au grade de pharmacien licutenant. 
MM. les pharmaciens sous-lieutenants: 

Billerach 

Colas (Pierre-François-Marie). 

Guerre (René-Albert-Julien). 


(Georzes). 


GENDARMERIE 
PROMOTIONS 


Armée active. 

Par en date du 11 janvier 1941, sont 

Promus dans la gendarmerie, pour prendre 
rang du 25 décembre 1910 


Au grade de colonel, 
MM. 
Duin (Francois-Léon), 
Raby (Jean-Haptiste-Jarques), lieutenant-colo- 
nel. 
Au grade de lieutenan!-rolonel. 


MM 


dron. 
J'iceran {Chartes}, chef. d'ascadron. 


Torrisse (Gabriel-Eugène), chef d'escadron. 
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Au crade de chef 
MM. 
Tressel (Pierre-J pl 
Darrae *L Urnest-Louis), ca 
lvayrac (sean-Robert), Ccapi 
| Jemy (Marie-Paul-Ernest), capitaine, 
Chaumet (Pierre-Emile), capilaine, 
| Couthures (Barthélémy), capilaine, 
| Monmasson (Jacques-Pierre-Jean), capitaine, 
| Duve! capi 
e dt 
| MM 


Povelton (Jean-Marie), lieutenant, 


{Anci té Guillon Lucien-Marcel), lieute- 
nai 

| (Choix. Stella (Napoléon-Antoine-François), 

 Jicutenant 

| 


(Choix.) Maisonvicille (Edouard-Jean-Joseph}, 
lieutenant. 

(Ancienneté.) Lombard (1 
tenant. 

(Chair 
tenant. 

(Choix.) Le Gieuher (Charles-Françols), lieu- 
tenant. 

(Ancienneté.) Mirande-Ire (Joseph-Jean), lieu- 
tenant. 

(Choix.) Rey (Roger-Auguste), lieutenant. 


- 


gône-Emile), 


(Robert-François-Jeam, lieu- 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par décision ministérielle du 5 janvier 1941 
ont été nommés, à compiler du 1% octobre 
140 : 


Rédacteur de 3% classe, 


M. Garnaud, commis d'administration prin- 


| cipal de 2e classe, rédacteur à titre tempo- 


raire (ancienneté du 12 décembre 19%). 


Commis d'administration de 3° casse, 


M, Conte, commis d'administration 
ancienneté du 46 décembre 193%, 


stagiaire 


Sténodactylographes de 7% classe, 


Mlle Bonnotte, Mme Colmar, Mile Boye, 
\itni Farran, Mouchot, Mlle Chollet, Mme 
Hervet, MHe fLes.eur (ancienneté du 4% oc- 
tobre Mme Richard (ancienneté du 
fer décembre 149938), Mme Morin (ancienneté 
du fer octobre 1958 (interruption de services 
pour congé sans traitement du fer décembre 
192 au 28 février 1929), Mile Thomas (an- 
cienneté du fer janvier 1939), Mme Colas (an- 
ciennelté Gu fer octobre 19%, interruption de 
services pour congé sans traitement du & fé- 
vrier au 3 août 1M0), sténodaclylographos 


Sténodactylographes stagiaires. 


Mlle Goimier, Mlle Gilher, 
énodactylogra 


phes à temporaire, 


CENIE 
Armée active. 


Par arrMé en date du 3 janvier 1941, la 
démission de M. le sous-dlieutenant Bel (A.) 


| a été acceptée À compote er janv! 
Bergognon (Marcel-Louis-Joseph}, chef d'esca. | re! compter du {er janvier 1941, 


Cet officier est nommé, avec son grade, 


réserve, À la date de sa radiation 


de l'armée aclive. 


— 
en | 
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ns , leurs indépendants des professions indus- | pendants des professions industrielles, 661. 
trielles, commerciales et libérales dans les | merciales et libérales dans les condi'13 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


conditions prévues par les articles 34 à 37 
du décret du 29 juillet 1939, modifié par les 
décrets des 16 décembre 1999 et 24 avril 
2940 et la loi du 18 novembre 4940. 


prévues par les articles 34 à 37 du décret ‘y 
2 juillet 1939, modifié par les décrets üve 
46 décembre 1939 et 24 avril 4%0 et la 114 
du 148 novembre 1940. 


Allocations familiales. 


Par arrété en date du 27 décembre 1940, 
la section des travailleurs indépendants créée 


MINISTÈRE DES FINANCES 


7 


décembre 159, 


Par arrété en date du 27 
la caisse des travailleurs indépendants du par la caisse régionale de compensation des 
Puy<le Dôme, 5, cours Sablon, à Clermont- | flautes et Basses-Alpes pour le payement des 
Ferrand, provisoirement pour allocations familiales, 4, place Jules-Ferry, à Droits d'octroi. 
assut dans le département du Puy<e- | Gap, est agréée provisoirement pour assurer 
Dôme le service des allocations familiales | dans les départements des Hautes-Alpes et CE 
aux travailleurs indépendants des pralasens ! des Basses-Alpes), le service des allocations 
industrielles, commerciales et libérass dans familiales travailleurs indépendants des _Le ministre secrélaire fina 
les conditions prévues par Îles articles 3% | professions industrielles, commerciales et li- le ministre 
à 47 du décret du 29 juillet 1939, mo- | hérales dans les condilions prévues par les rieur et le secrétaire Ê en Pure. 
difié par les décrets des 46 décnaes 1019 | articles 34 à 37 du décret du 29 juillet 4999, | ment, 
et 94 avril 190 et ja voi du 48 novembre | modifié par les décrets des 46 décembre 1939 Vu le doi du 8 janvier 1941 relalive aux 
1910. et 94 avril 1940 et Ja loi du 148 novembre | octrois de Paris et de la région parisienne, 
1910. Vu les tarifs de l'octroi de Paris el da 
l'octroi intercommunal de région pari- 
Par arrêté en date du 27 décembre 41940, sienne, 
ia section des travailleurs indépendants Par arrèlé en date du 27 décembre 1940, Arrêtent : 
créée par la caisse de comnencatian d’alla- | Ja section des travailleurs indépendants eréée PE 
cations familiales des arrondissements de | par la caisse interprofessionnelle des allora- Art. der, — Les taxes figurant au darit 
Nunes el ke Vigan, 12, rue de la Répubiique, | tions familiales de Vienne, 7, cours de Ver- | d'octroi de la vie de Paris sous les nos 22 
à Nimes, est agréée provisoirement pour as- , dun, à Vienne, est agréée provisoirement | à 27 inclus, & à 34 inclus et 41 à 43 bis in- 
clus sont fixées, conformément au tableau 


pour assurer dans l'arrondissement de Vienne 


arrondissements de Nimes et 
du département de l'Isère, ke service des 


Gard, le ser- 


surer dans les 


du Vigan du département du ci-après, en ce qui concerne les produits énu- 


mérés audit tableau: 


vice des allocations familiales aux travail- ! allocations familiales aux travailleurs indé- 
NUMÉROS 
PR DÉSIGNATION DES OBJETS ASSUJETTIS AUX DROITS portent DROIT D'OCTROI 
tes droits. 
kilogr. france 
22 Viande de bœuf, vache, veau, mouton, agneau, bouc et chèvre, fraiche ou salée, sortant des 
abattoirs de la ville de Paris ou venant de l'extérieur (disp. régl. nos 22 et Cp 400 40 
M À Abats et issues communs des animaux désignés aux articles 22, 25 et 26 bis (disp. régl 
4 B Abats de choix (cervelles, langues, rognons) des animaux à partenant aux ‘espèce es bovine, 
ovine, caprine et pr reine, foies de vean et de porc détac hés ou non des issues, gils de 
veau et d’ agneau détac hés ou non des issues (disp. régl. n° 22 ter)....... Liiée tra — 10 
2 Pores abattus, viandes dépecces fraiches ou salées provenant de ces animaux, gras de porc 
et rapis fondus où non sortent des abattoirs de la ville de Paris ou venant de l'extérieur 
26 bis Viande “âne et mulet ‘sortant de l'abattoir “hippophagique ou venant de Vexté- 
27 Saucissons, jambons. viandes fumées de toute espè ce, "pâté s ordinaires en terrine et toutes 
| 32 Dindes, canards domestiques, 10 
32 bis Les mêmes volailles déplumées......... 10 
41 A Beurres de toute espèce (disp. régl. n° 24 ter)... — 
42 B Fromages à pâte molle autres que les fromages à consommer frais conservant le caractère 


— Les taxes figurant au chapitre « Comestibles » du tarif du syndicat intercommunal de l'octroi de la région parisienne sont 


Art. 2. 
fixées conformément au tableau ci-après, en ce qui concerne les produits énumérés audil tableau: 
POIDS DROITS 
CATEGORIES NOMENCLATURE DES OBJETS ASSUJETTIS AUX DROITS 
et mesures. à percevoir. 
kilogr. francs. 
4 Viandes dépecées de toute espèce fraîches on salées ...,.......,..... 1 0 40 
LBeurres de toute espèce frais fondus, saks où non ....,..... — 0 10 
5e Fromas. ae toute espèce au:ires que les fromages à consommer frais conservant le 


| 


d 
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F 3 — Le préfet de la Seine est chargé 
: exécution du présent arrété, qui sera 
au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 41 janvier 1941. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


MARCEL PEYROUTON. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Annulation ei ouverture de crédits, 


vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

| 

Va la loi du 27 février 1936 portant 

ouverture d’un crédit extraordinaire pour 

la réparation des dommages causés par 

les inondations survenues au cours des 
wivis de novembre et de décembre 1935 et 
notanoent son article 3, prévoyant que 
les credits non employés sur un exercice 
pourront être reportés à l'exercice suivant 
par décret pris sur la proposition du mi- 
uistre intéressé et du ministre des finan- 
Les, 

Vu le déeret du 30 avril 1939 reportant 
de l'exercice 1938 au chapitre 105 bis de 
l'exercice 1939 un crédit de 152.696 fr. ; 

Vu la loi du 31 décembre 1939 oser 
fixation du budget des services civils pour 
l'exercice 1940; 

Vu les documents administratifs des- 
quels il résulte qu'un crédit de 111.992 fr. 
est resté inemployé au titre de l'exer- 
cice 1939; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à Flagricullure et du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Déerétons : 

Art. 1%. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de l'agriculture, au titre du bud- 
get général de l'exercice 1939, par la loi 
de finances du 31 décembre 1938 et par 
des lois et décrets spéciaux, une somme 
de 111.992 fr. ect définitivement annulée au 
titre du chapitre 105 bis: « Curage du lit 
des cours d'eau et réfection des endigue- 
ments à la suite des inondations curve- 
nues an cours des mois de novembre et de 
décembre 1935 ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture, au titre du 
budget général de l'exercice 1940, en addi- 
aux érédilts alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1939 et par des 
lois, décrets et arrêtés spéciaux, un crédit 
de 111.902 fr. applicable au chapitre 
115 ler: « Curage du lit des cours d'eau 
ot réfection des endignements à la suite 
dos inondations survenues au cours de* 
mois de novembre et décembre 1935 ». 

Art, 3, — Le ministre serrélaire d'Etat 
à l'agriculture et Je ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera mentionné au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Nous, Mart 
l'Etat francai 

Vu l'article 132 de la loi de finances du 
31 décembre 1937 autorisant le ministre 
de l'agriculture À aflecter un crédit de 
15 millions à de subventions pour la Cons 
üuction ou l'aménagement d'abattoirs ré 
OÙ COHMNUNAUX et pr que 
les crédits non eéinplovés sur un 
pourront report À l' ce 1ivant : 

Vu le décret dun 30 avril 1939 reportant 
de l'exercice 1938 au chapitre 100 de 
l'exercice 1939 un crédit de 13.466.058 fr. : 

Vu la loi du 1 décembre 1939 portant 
fixation du budget des services civils pour 
l'exercice 1940: 

Vu jies documents administratifs des 
quels il résulte qu'un erédit de 9.838.970 
franes est resté inemployé au titre de 
l'exercice 1939 ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre sevré 
taire d'Etat aux finances, 

Décrétons + 

Art. {®7, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de l'agriculture, au titre du bud- 
get général de l'exercice 1999, par la loi 
de finances du 31 décembre 198 et par 
des lois et décrets une sorme 
de 9.835.970 fr. est définitivement annulée 
au titre du chapitre fÜ: « Subventions 
pour la construction et l'aménagement 
d’abattoirs régionaux ou communaux », 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, au titre dn 
budget général de l'exercice 1940, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 199 et par des 
lois, décrets et arrètés spéciaux, un crédit 
de 9.835.970 fr. applicable au chapitre 110: 
« Subventions pour la construction et 
l'aménagement d'abattoirs régionaux ou 
COMIDUNAUX ) 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture ministre secrclaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera mentionné au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERKE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
YVES BOUTHILLIER. 
— 6 


hal de France, hef de 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat francais, 

Vu le décret du 1% septembre 1929 por 
tant ouverture de crédits au Utre du buc 
get de l'agricullüre 

Vu le decret du oct! bre relatif à 
l'organisation du service du ravilallemert 
général et de la direction de là productica 
agricole, et notamment son article 10, por- 
tant ouverture de crédits au titre du bud 
get de l'agriculture ; 

Vu Ja loi du 31 décembre 1929 portant 
fixation du budget des services por, 
l'exercice 1940; 

Vu l'article 55 de Ja loi de finances és 
31 décembre 193% autorisant le report & 
l'exercice 1%40 des crédits non utilisés & 
la clôture de l'exercice 1939 sur le chaire 


105 ter; 


Vu le déeret du 31 janvier 1M0 repor- 


taut un crédit de 14.461.923 fr, du cha; ) 
10 ter de l'exercice au 11 
#7 vx 14 

Vu le [EL 
resté au e de Tex 1939; 

su le rapport ll tré 
d'Etat à l'agri ture et du 
cret d'Elat à 

D réton 

minietre de l'agri e, au üirt 
get géneral ut 1959, i 
de {inances du 31 di 1938 et 
lois et décrets «ue 
151.275 fr. est 


au titre du chapitre 105 der: «a Cuiture mé- 
canique. — Frais de premier élablisse- 
ment d'achat de trarteurs et fünetionne- 

Art. 2. — est ouvert au 
crélaire d'Etat à l'agriculture, au du, 
budget général de l'exercice 1940, en adh- 
tion aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1939 el par Les lois, 
décrets et arrètés spéciaux, ‘in crédit de 
2.151.249 fr. appii ible au ch ipitre 11 Gis :, 
« Culture mécanique, — Frais de fonction- 
nerment des tracteurs », 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministre secrétaire! 
d'Etat aux finances sont chargs chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera menliontu 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le maoustre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIO1 
Le ministre secrélaire d 
aux finances 
\VES BOUTHILLIER. 


— 
Nous, Maréc] de France, chef di Etat 


ullet 1943 sur ! proplhiy- 
laxie de la tuberculose des bovidés ct 1e 


décret du 24 mai 1938 à r'améliora- 
lion de Ja recherche vét(rt- 
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Vu Va loi Qu 16 avril 19% tend 
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170 
de 27.081.783 fr. est définitivement annulée 
u titre du chapitre 99: « Application de 


loi du 7 juilit 4933 sur la prophylaxie 


de la tuberculose des bovidés et sur Île 
contrôle de la salubrité des viandes, et 
du décret du 24 mai 1988 relatif à l’amé- 
lioralion de la recherche sciemtifique vé- 


térinaire et de la lutte contre les maladies 
des animaux 

art, 2 Il est ouvert au ministre se- 
crétaire d'Etat À l'agriculture, au titre 
du budyet général de l'exercice 10, en 
addition aux erédits alloués par la loi 
de finances du 931 accerenre 1939 et par 
des lois, décrets et arrêtés spéciaux, un 
crédit de 27.081.783 fr. applicable au cha- 
pitre 109: « Application de la loi du 7 
juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuber- 
culose des bovidés et sur le contrôle de la 
salubrité des viandes, et du décret du 24 
mai 1938 relatif à l'oæfisration de la 
recherche scientifique vétérinaire et de la 
lutte contre les maladies des animaux ». 


Art. 3%, — Le ministre ‘secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui °2ra mentionné au 
ournal officiel. 
Fait À Vichy, le 31 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ouverture de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 

Sur Île 
bolonic:, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l'Afri- 
que occidentale française ; 

Vu le décret du 30 Gécembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 12 mars 1940 portant 
Evans du budget spécial des grands 


rapport du secrétaire d'Etat aux 


vaux et dépenses sanitaires sur fonds 
emprunt, exercice 1M0, 
Déerétons: 

Art. 19, — Est approuvé l'arrêté n° 19935 
pris par le gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française, en com- 
mission permanente du conseil de gouver- 
mement, à la date du 14 août 1940, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au 
budget spécial des grands travaux et dé- 
re sanitaires sur fonds d'emprunt de 

‘Afrique occidentale française, exercice 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 

ies est chargé de l'exécution du présent 

ret. 

Fait à Vichy, le 5 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marcchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


Gouverneurs des colonies. 


Par décret en date du 4 janvier +941, 
rendu sur la proposition secrétaire 
d'Etat aux colonies, M. Bonvin (Louis- 
Alexandre - Etienne), gouverneur de 2° 
classe des colonies, a été révoqué. 


Nominations à des emplois réservés. 


MINISTREE DE L'INTÉRIEUR 


Sont nommés commissaires de police sta- 
giaires, à défaut de candidats militaires clas- 
sés, les candidats civils admis dont les noms 
suivent: 

MM. 
Lafage (Maurice), à Villefranche-de-Rouergue 

(Aveyron) (2 tour). 

Seguy (Jacques), à Moissac (Tarn-et-Garonne) 

(2% tour). 


Gay (Jacques), à Thonon (Haule - Savoie) 
(2e tour). 

Dubreuil (Louis), au Teik (Ardèche), {2 
tour). 


Felip (Jean), à Clermont-l'Hérault (Hérauit) 
(2e tour). 

Martel (Raymond), à Saint-Rémy-de-Provence 
(Bouches-du-Rhône) (2° tour). 

Hoffmann (Yves), à Pertuis (Vaucluse) (2e 
tour). 

M. Piani (Xavier), candidat civil admis, est 
nommé, à défaut de candidats anilitaires 
classés, commissaire stagiaire de police 
spéciale au contrôle général de la surveil- 
lance du territoire (2 tour). 


Jugements déclaratifs d'absence 
(préparatoires), 


Par jugement en date du 17 septembre 1940, 
le tribunal de première instance de la Flèche 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Auvé ({Camille-Joseph), céliba- 
{aire anaieur, né à Paris (8e), le 23 avril 1888, 
fs de Josepn Auvé et de Clémence-Esther 
Lambelin, domicilié en dernier lieu à Belouze, 
commune de Ligron, disparu depuis 1924. 


Par jugement en date du 29 septembre 1938, 
le tribunal de première instance de Guin- 
gamp a ordonnéune enquête à l'effet de cons- 
taler l'absence de Maric-Amélie Fraval, céli- 
bataire majeure, avant demeuré à Guin- 
gamp, ruc Montbareil, disparue de son domi- 
cile dans le courant du mois d'avril 1932. 


—— 


Jugements définitifs. 


Par jugement en date du 22 octobre 1940, 
le tribunal civil de première instance de l’ar- 
rondissement de Narbonne a déclaré l'absence 
du nommé David (Jean-Pierre-Philippe), coif- 
feur, né à Mouzieys-Teulet, arrondissement 
d'Albi (Tarn), le 18 juillet 1857, fils de Louis 
et de Goutines (Julie), marié à Eugénie 
Costes, domicilié en dernier lieu à Lézignan- 
Corbières (Aude), disparu courant de l'année 
1916. 


Successions en déshérence, 


Par jugement en date du 28 février 1340, le 
tribunal de première instance d'Evreux à 
sur la requèêle de l'administration des d: mai. 
nes, ordonné les publications et affiches pres. 
crites par l’article 7% du code civil préals. 
blement à l'envoi en possession des succes 
sions de: 


Sément (Adolphe-Eugène), en son vivant 
sans profession, né à Goupillières (Eure), Je 
15 août 1858, fils d’Adolphe Sément et d'Ezan. 
line Gagnon, tous deux décédés, veut de 
Julia-iéraldine Boufland, décédé À Evreux 
(Eure), rue Saint-Louis, 47, le {er juillet 19%, 


Poirot (Nicolas-Joseph}), en son vivant sans 
profession, né à Hadol (Vosges), le 8 mai 1845, 
fils de Joseph Poirot et de Marguerite Robin, 
tous deux décédés, veuf d'Eglantine-Maria Re. 
noult, décédé à Evreux (Eure), rue Saint. 
Louis, le 144 décembre 1956. 


Petit (Jean-Marie-Alexis), en son vivant 
journalier, domicilié à Evreux (Eure), rue du 
Maréchal-Joffre, 56, née à ChAtillon-en-Vende. 
lais (Ille-et-Vilaine), le 31 janvier 1875, fs da 
François Pelit et d'Anne Perdriel, son épouse, 
décédé à Evreux (Eure), rue Saint-Louis, 17, 
le 7 mai 1958. 


Brandily (Célestin-Jcan-Louis-Marie), en son 
vivant cantonnier, domicilié au Vieil-Evreux 
(Eure), né au Quiou (Côtes-du-Nord), le 11 ra 
1872, fils de Joseph et de Rose Duchône, tous 
deux décédés, veuf de Lucie-Marie-Françoise 
Duhoux, décédé à Evreux (Eure), rue Saint 
Louis, 17, le 28 juin 1987. 


Salmagne (Pierre-Marie), en son vivant va- 
cher, domicilié à Chavigny-Bailleul (Eure, 
née à Eréac (Côtcs-du-Nord), le 22 mai 1881, 
fils de Jean-Baptiste et de Philomène Eon, tous 
deux décédés, décédé à Evreux (Eure), rue 
Saint-Louis, 17, le 7 août 1997. 


Dreux (Gratien-Léopold), en son vivant ou- 
vrier agricole, domicilié à Chanteloup (Eur, 
né à Evreux (Eure), le 17 mars 1881, fils d'Eu- 
gène-Désiré-Adolphe et de Rose-Armandine- 
Augustine Mulet, son épouse, décédée, veut 
d'Eugénie Beck, décédé à Evreux (Eure), rue 
Saint-Louis, 17, le 2% oclobre 1937. 


Bretelle (Germaine-Alexandrine), en son 
vivant domestique, domiciliée à Saint-André- 
de-l'Eure (Eure), route de Dreux, née à Ecar- 
denville-la-Campagne (Eure), le 11 mars 1911, 
fille de Louise-Emilienne Brelelle, épouse de 
Maurice-Henri-Auguslin Pernuit, décédée à 
Evreux (Eure), 17, rue Saint-Louis, le 5 jan- 
vier 1938. 


Voignier (Victor), en son vivant sans pro- 
fession, né à Paris (6°) le 18 mai 1861, fils de 
Marie Voignier, décédée, veuf de Marie-Eugé- 
nie Magrot, décédé au hameau de Chanu, 
commune de Villiers-en-Désœuvre (Eure), le 
21 juin 193. 


Ernis (Elmise-Adclina), en son vivant! sans 
profession, née à Epinay (Eure), le 26 mars 
1851, veuve de Louis-Armand Lesloquoy, d«- 
cédée à Evreux (Eure), rue Saint-Louis, 11, 
lc 19 mai 1999. 


Par jugement en date du %5 septembre 195, 
le tribunal de première ins'ance de Vitré 1, 
sur la requête de l'administralion des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préalabie- 
ment à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 


1o Cherruau (Emile-Paul), célibataire, do- 
micilié au Pertre, décédé à s'hôpilal civil de 
Vitré, le 28 décembre 1927; 


| 
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o Poirier (Armandine), veuve de Fran- 
cois Chasse, déc ‘dée en son domicile, à 
bomagné, le 2 septembre 1939; 

Touchard (JoséphineReine), célibataire, 
iomiciliée à Princé, décédée à l'hôpital de 
\itré, le février 
pannetier (Angéline-Joséphine), céliha- 
ire, décédée en son domicile, à Château- 
irg, le 28 février 1938; 

» Templon (Joséphine-Anne-Marie), céliba- 
ire, décédée en son domicile, à Osse, le 
janvier 1940. 


Par jugement en date du 8 mai 1940, le 
11 de première instance d'Auxerre a, 
6 la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
ites par d'article 770 du code civil 
valablement à l’envoi en possession de la 
ession de Léa, née à Figeac (Lot). le 
> mars 1864, inscrile au registre de l'état 
| de cette commune comme née de pa- 
ronts inconnus, domiciliée en dernier lieu 
\rcolay (Yonne), décédée audit lieu d’Acco- 

| janvier 1910. 


Par jugement en date du 17 avril 4940, 

tribunal de première instance de Bourges 

a, sur Ja requéte de l'administration des 

naines, ordonné les publications et affi- 

es prescrites par l’article 770 du code civil 
préalablement à l'envoi en possession des 
‘essions de: 

Pulain (Joséphine), veuve Groslier, domi- 
viliée à Asnières-lès-Bourges, décédée à 
Bourges le 3 avril 1929. 

Rondeau (Augustine), domiciliée et décédée 
à Bourges le 23 décembre 1912. 

Maillard (Charles), domicilié À Avord et 
décédé à Bourges Je {er novembre 1925. 

Brault (Marguerite), veuve Gauthier, do- 
miciliée et décédée à Bourges le 25 octobre 
1924. 

Thebault (Edmond), domicilié et décédé 
à Bourges le 22 octobre 1918. 

Autipof (Semgrès), domicilié et décédé à 
Bourges Je 31 janvier 1921. 

Nicolas (Louis), domicilié et décédé à 
Bourges Je 2% décembre 1935. 

Lasne (Fernand), domicilié et décédé à 
Massay le 17 mai 1936. 

Gillet (Gervais domicilié et décédé à 
Bourges le 15 janvier 1929. 

Guenin (Amélic-Clémence), domiciliée à 
Menctou-Salon et décédée à l'Bôtel-Dieu à 
Bourges le 7 août 1930. 

Espinasse (Henri), industriel à Bourges et 
décédé à Quemirot, commune de Quemigny 
(Côted'Or}, le 25 novembre 1935, 

Cherrier (Eugénie-Marie}, domiciliée à Saïint- 
Georges-surMoulon et décédée à l'asile de 


regard le 4 février 1997. 


Par jugement en date du 20 août 1940, Je 
inal de première inslance de Semur a, 
la requête de l'administration des do- 

iines, ordonné les publications et affiches 
crites par l’article 770 du code civil préala- 

bement à l'envoi en possession de la suc- 
ession de Georgette Cardinot, sans profession, 

& à Ingrandes (Indre), le 19 juillet 1890, 

fille nalurelle de demoiselle Victlorine Cardi- 
not, veuve du sieuz Jacques-Albert Gibassier, 
domiciliée en dernier lieu à Chazelles-en-Mor- 
van, <ommune de la Motte-Ternant, dépar- 
tement de la Côte-d'Or, et décédée à Saulieu 
(Côted'Or}, le 8 décembre 1939. 


Par jugement en date du 14 septembre 
1939, le tribunal de première instance de 
Redon a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affithes prescrites par l’article 770 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession 
de la guccession de Drouard (Albert-Picrre- 


Marie), exerçant de son vivant la profession g ches prescrites par l'arliele 770 du code civil 
de cantonr er, né à Guichen, le 35 février préalablement à l'envoi en possession d C- 
1898, fils de feue Marie-Rose Drouard, célé cessions de: 
bataire, domicilié en dernier lieu à Saint- 
M en décédé au méme lieu le 1° Marie-Anne Brencklé, née à Salmbach 
15 juillet 1939 (Bas-Rhin) le 14 novembre 1858, de Bari 
Biencklé décédée, céiibalaire, don € 
Par jugement en date du 7 juillet 1939, le | dernier lieu à la Fer us-Jouarre, dévéd 
tribunal de première instance de Bayeux a, audit lieu le 18 mai 1%2 
sur la ri jucte de l'administration des do 20 Frnest Vexe! né À Neufmonti 
lonné les publications et affiches | Moaux, le 26 mai 1867, de Ronaven Vox 
préalablement à l'envoi en possession “des | © 4 Clémentine Lardet, déoédés, célibatai 
successions de: com en dernier lieu à unau MUR (SP, 
€ét-Marne), décédé à Meaux de 11 rmai 1923; 
1934 (Marne), le 21 mai 1848, de ! las-Joseph 
Dardart et de Rose Adeline Hémard, décédés, 


Ozanne (Emile-Aimé), couvreur à Cas 
UIIy, y décéjé le 7 avril 1923 (succession 
déclarée vacante par jugement du 19 novem- 
bre 1921): 

Rupalley (Léopoldine), veuve Thérèse 
Cyrille dit Roger, domiciliée à Ecramme ville, 
décédée à Trévières le 7 février 1920 (su 
cession déclarée vacante par jugement du 
18 juin 1920); 

Elisabeth (Nestor), domicilié à Littry, y 
décédé le 1er août 1932 (succession décla- 
rée vacante par jugement du 15 décem- 
bre 1932) : 

ü° Dubois (Désiré-Pirre), domicilié À Isi- 
gny-sur-Mer, y décédé le 8 février 1930 (suc- 
cession déclarée vacante par jugement du 
13 février 1930); 

Ravin (Paul), domicilié à JIsigny-sur- 
Mer, y décédé le 12 février 1933 (succes- 
sion déclarée vacanle par jugement du 5 mai 
1933) ; 

7° Epoux Simon-Louis-Ferdinand, Clément- 
Quillet, Clémence-Marie-Denise, domiciliés à 
Surrain, décédés respectivement les 9 juil- 
let 1911 et 7 mars 194 (successions décla- 
rées vVacantes par jugeinent des 16 avril 1926 
et 28 août 196), 


Par jugement en date du 8 août 190, le 
tribunal de première instance de Corbeil a, 
sur la requête de l'alministralion des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par j'arlicle 770 du «code civil 
préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Marie-Léontine Hardy, veuve 
en premières noces de Jean-Pierre Reyssi- 
gnier, et en secondes noces de Louis-Albert 
Ilardy, décédée en son domicile, à Athis- 
Mons, le 1# novembre 1939. 

Par jugement en date âu 7 seplembre 1940, 
le tribunal de première instance d'Haze 
brouck a, sur la requê!e de l'administration 
des domaines, ordonné Jes publica'‘ions et 
affiches prescrites par l’article 770 du code 
Civil préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Blanc (Joseph), ré à 
Paris (6e), le 8 mars 1497, célibataire, domi- 
Cilié à la Gorgue, Grand Chemin, où il est 
décédé le 4 janvier 1936 

Par jugement en da!e dn 4 seplembre 1940, 
le tribunal de première instance de Tours 
a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications ei affi- 
ches prescrites par l'article 770 du code civil 
t à l'envoi en possession de Ja 
succession de Bendon (Antoine), cultivateur, 
veuf de Marie-Sylvine Desfossés, né à Mon- 
télimar (Drôme) le 22 juillet 1869 fils de 
Antoine et de Louise-Rosa!ie-Léonie Chaut!ard, 
domicilié en dernier lieu à Saïnt-Pierrc des- 
Corps (Indre-et-Loire), décédé à Tours le 
23 décembre 1932. 


préalablemen 


Par jugement en date du 8 mai 1940, le 
tribunal de première instance de Maeaux 9, 
sur la requête de l'administration des 


ordonné les yublications el aff- 


époux séparé de biens de Marie-Louise Bau 
dot, sans domicile connu, domicilié à Trilport 
(Seine-et-Marne), décédé audit leu 1e $ mars 
1923 ; 

so Jean-Marie Le Toux, né le 9 janvier 
1848, domicilié en dernier leu à Crégy-l 
Meaux, décédé à Meaux le 16 juin 192; 

“ Désiré-Joseph Baudet, né à Costeau, pro- 
vince de Hainaut (Belgique), le 26 janvier 
1854, fils de Jean-Rapiste Baudet et de Mark 
Thésèse Warenghien, décédés, veuf de M 
lanie Lambert, domicilié en dernier lieu à 
Villeroy, décédé audit lieu le 8 octobre 1914; 

Ge Marie-Jeanne-Clémence Pezel, née à La- 
beuville (Meuse) le 4 janvier 1850, fille de 
Jo cph Pezel et de Barbe-Agathe Gueur, di 
cédés, veuve de Prosper Gerardin et de Ern 
Lacour, domiciliée en dernier lieu À Meau: 
62, ruc Saint-Faron, décédée audit lieu 
18 mai 1923; 

7o Francois-Marie LissiHour, né à Servt 
(Côtes-Gu-Nord) le 20 mai 1888, fils de Marr- 
Mürie Lissillour, décédé et de Marie Quéré, 
célibataire, domicilié en dernier lieu à Saint- 
Thibault (Seine-et-Marne), décédé à Lagny le 
2% mai 1927; 


8e Frédéric-Alexandre-Hippolyte Hebhert, né 
à Charny (Seine-et-Marne) le 30 avril 4836, 
fils de Marle-Euphémie Hébert, décédée, veul 
de Frnestine-Louise Poyé, domicilié en dernier 
lieu à Dampmart, décédé audit lieu le 16 jui 
let 1916: 


Fra is-André Nivert et de Ma erite-Z4 

phirine vol, dé , veuve de 1 Evlvère 
Barbe, domiciliée en dernier Heu à Monteceraux 
(Seine-et-Marne), décédée à Jouarre le 20 

vrier 1924; 


100 Alfred Ercit, né à Armiens (Somm 


24 juillet 1896, f de Amédée Ercit et de 
Jeanne Retourné, décédés, veuf de Georgelle 
Ercit, aomicillé en dernier leu à HBaillv-Ro 
mainvil dé céd lit lieu le 1% août 192 
{io Ant tte Pa ri, née à Armentièr 
et. Marne) le 2% décembre 1845, fhil 


de Lé#onard-Lazare Paillurd et de Geneviève: 
Liesse Monet, décidés veuve de Ftilenne 
Jarrv, domiciliée en dernier lien à Meuu 
audit dieu le 2 mars 199; 


420 Aïlfred-Auguste Rulmer, né À Darmprnart 
(Seine-et-Marne) le 13% mai 1852, fils de A1 
vuste-Ferdinand Bulmer et de Rose-Louisé 
Blanchet, décédés, veuf en premières no 
de Augustine-Lucile Romptin et époux « 
secondes noces de Augustine Cologne, dormi- 
cilié en aernier lieu à Damprnart, décédé rud't 
lieu en son domicile le fer octobre 192€; 


130 Augustine Cologne, née À Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne) le 2 octobre 18%, fille de 
Pierre-François Cologne et de Françoise-Adèé 
Dufois, décédés, veuve en premières noces de 
Frédéric-Joseph Riché et en secondes nocss 
de Altreu-Auguste Bulmer, en der. 
nier lieu à Dampmaft, décédée audit lieu le 
avril 19%} 
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{io Catherine Depescheur. née à Paris (8°) 
le 20 octobre 1935, fille ae François-Etienne 
Lepescheur et de Victoire-Léonarde Gadde 
décédée, célibataire, domiciliée à Dampmari, 
décédée audit lieu le 18 avril 1914; 

159 Amélie Vandenberghe, née à Chaource 
(Aube) Je 25 avril 1858, fille de Dominique- 
Louis Vandenberghe et de Marie-Joséphine- 
Ernilie Picherie, décédes, celibataire, dami- 
ciliée en dernier lieu à Chelles, décédée à 
Lasny le 29 décembre 1938. 


Par juvement en date du 2% octobre 1940, 
le tribunal de première instance d'Yvetot a, 
sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les pubhlirations et affiches 
prescrites par l'article 770 du code #ivil 
préalablement à l'envoi en possession de la 


succession de Cerveau (Gaston-Léon), enfant 
nature! non reconnu, né le 31 mai 188 à 
Ela!leville, ouvrier agricole, domicilié à \tal- 
leville, décédé à l'hospice général de Rouen 


le 15 1910, 


mars 


Par jugement en date du 16 octobre 1940, 
le tribunal de première instance du Havre 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Chavanne (Louis), célibataire, né au 
Havre, le for septembre 1911, domicilié au 
Havre, 107, rue Hélène, décédé au Havre le 
7 novembre 1938, 

Larrouy (Jean-Octave-Paul), 
(Basses-Pyrénées), le 26 juin 1892, 
au Havre, 19, rue de Suffren 46r6dé au 
le 21 décembre 1958. 

Bouscarde (Antonia), divorcée Veran, née 
à Robion (Vaucluse), domiciliée au Havre, 
154, cours de la République, décédée au Havre 
le 13 octobre 1958. 

Moelo (Prosper-Jean), né à Saint-Quay-Por- 
trieux (Côtes-du-Nord), Æamicilié au Havre, 
33, cours de la République, décédé au Havre 
1958, 


né à Mifrayet 
domicilié 
ivre 


de 29 août 

Bar (Julien), veuf Laillet, né à Graville- 
Sainte-Honorine le 1er février 1887, domicilié 
au Ilavre, 202, rue de l'Abbaye, décédé au 
Havre le 12 septembre 1958. 

Issartier (Charles-Louis;, Bartet, né à 
Clichy le 23 seplembre 4879, domicilié eu 
Havre, 2», rue Estimauville, décédé au Havre 
le 20 août 1938. 

Lecoq (Emile-Arsène), veuf Manceau, né 
le 25 octobre 1894 au Havre, y domicilié, 40, 
rue Auguste-Rispal, décédé au Havre le 9 juin 
1958. 

Babaut (Louis - Pascal), célibataire, né à 
Hangest-en-Santerre (Somme), le 4 juin 1878, 
sans domicile connu, décédé au Havre le 
44 janvier 1938. 

Berthe (Léopold), célibataire, né à Fort-de- 
France (Martinique), le 13 février 1887, domi- 
cilié au Havre, 8, place ues nalles Centrales, 
décédé au Havre, 47, rue de Tourneville, le 
29 janvier 1929. 

Yellaman (Jacques), né à Le Moule (Gua- 
deloupe), le 26 juillet 1883, célibataire, sans 
* profession, sans domicile connu, décédé au 
Havre, bù bis, rue Gustave-Flaubert, le 7 sep- 
tembre 1930. 


Par jugement en date du 21 octobre 1940, 
le tribunal de première instance d'’Avallon 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescriles par l'article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 


Gueniffley (Marie - Anasthasie - Glémentine), 


célibataire, née à Vignes le % juin 1860, 
sans profession, fille de Philippe Guæstffey 


et de Alexandrine Gulat, domiciliée en der- 
nier lieu à Vignes, où elle est décédée le 
19 novembre 1934. 


Marceille (Auguste), domestique de cul- 
ture, né à Saint-Denis (Seine), le 20 mai 
1876, domicilié en dernier lieu à la Cour- 


celle, commune d'Island, décédé à l'hôpital 
d'Avallon, le 13 août 1939. 


Par jugement en date du 8 novembre 1940, 
le tribunal de première instance de Mayenne 
a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’arlicle 770 du code civil préala- 
blement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Piednoir (Pierre-Vital), domicilié à l'asile 
de la Roche-Gandon, à Mayenne, où il est 
décédé, le 3 décembre 1910; ladite succession 
déclarée vacante par jugement du 19 octobre 
1911: 

20 Chaussée (Orcil-Marie), veuve en pre- 
mières noces de Frellé (François-Marie-Joseph) 


et en secondes noces de Longet (Joseph- 
Antoine), domicilite à l'asile de la Roche- 


Gandon, à Mayenne, où elle est décédée, le 
30 novembre 1911, ladite succession déclarée 
vacante par jugement du 10 mai 1912; 


%o Hachet (Michel), domicilié à l'asile de 
la Roche-Gandon, à Mayenne, où il est dé- 
cédé, le ‘9 septembre 1911; ladite succession 
déclarée x ‘ante par jugement du 9 mai 1912; 


&o Bonenfant (Ferdinand-Alphonse), dormi- 
cilié à Saint-Denis-de-Gastines, décédé à Mon- 
tenay, le 24 avril 1922; ladite succession 
déclarée vacante par jugement du 19 juillet 
1922; 

5o Le'emplier (Françoise-Euphrasie), veuve 
de Chaussée (Arsène-François), domiciliée à 
Pré-enPail, où elle est décédée, le 24 mai 
1922; ladite succession déclarée vacante par 
jigement du 13 juillet 1922; 


6° Genest (Marie-Céleste), domiciliée à l'asile 
de la Roche-Gandon, à Mayenne, où elle est 
décédée, le 23 juin 1921; ladite succession 


déclarée vacante par jugement du 15 avril 
1926 ; 
o Mézières (Louis - Auguste), célibataire 


majeur, domicilié à Bais, où il est décédé, le 
16 mars 1919; ladite succession déclarée va- 
cante par jugement du tribunal civil départe- 
mental de la Mayenne du 31 octobre 1929; 


8o Got (Marie-Louise), veuve de Bourgouin, 
domiciliée à Saint-Germain-de-Coulamer, où 
elle est décédée, le 7 juillet 1929; ladite suc- 
cession déclarée vacante par jugement du 
tribunal civil départemental de la Mayenne 
du 13 décembre 1929; 


90 Guyon (Elise -Modestine), célibataire 
majeure, domiciliée à Pré-en-Pail, décédée à 
l'hospice civil de Mayenne le 25 février 1930; 
ladite succession déclarée vacante par juge- 
ment du tribunal civil départemental de la 
Mayenne du 17 avril 1920; 


{0o Bréhard (Georges-Henri), domicilié .à 
Ambrières, où il est décédé, le 23 octobre 
1929; ladite succession déclarée vacante par 
jugement du tribunal civil départemental de 
la Mayenne du 7 mars 1950; 


119 Jamoteau (Marice-Léontine), domiciliée à 
Saint-Mars-sur-la-Futaie, décédée à la maison 
de santé de Mayenne le 24 octobre 1929; ladite 
succession déclarée vacante par jugement du 
5 octobre 1932; 


42° Lotin (Virginie-Louise), célibataire ma- 
jeure, domiciliée à Ambrières, où elle est 
décédée le 19 octobre 1931; ladite succession 
déclarée vacante par jugement du 29 octobre 
1931; 


43° Poirier (Jean-Baptiste), veuf de Mon. 
tebran (Hélène), domiciliée à Jublains, de (dé 
à l'hôpital de Mayenne le 13 octobre 144%: 
ladite succession déclarée vacante par juve. 
ment du 31 octobre 1991; 


14° Monnier (Rosalie-Marie), décédée en 
son domicile à la maison de santé de Mayenne 
le 9 mars 1933; ladite succession déclarée 
vacante par jugement du 27 avril 1934; 


15° Coupe (Benjamin-Joseph)}, domicilié à 
Larchamp, décédé à l'asile de la Roche-Gan. 
don, à Mayenne, le 22 février 1933; Jadite 
succession déclarée vacante par jugement du 
21 mars 1934; 


16° Tessier (Pierre-Frédéric), décédé en son 
domicile à la Roche-Gandon, à Mayenne, le 
2 octobre 1932; ladite succession déc'arte 
vacante par jugement du 31 mai 19%; 


179 Briantais (Marie-Claire-Juliette-Téorie), 
décédée en son domicile à Ja Roche-Gandon, 
à Mayenne, le 20 octobre 1934: ladite suc. 
cession déclarée vacante par jugement du 
3 mai 193%; 


480 Moreau (Henri-Julien), décédé en 
domici'e à la Roche-Gandon, à Mayenne, le 
3 septembre 1924; ladite succession déclarée 
vacante par jugement du 7 mars 193%; 

199 Jouin (Marguerite-Marie), décédée en 
son domicile à la Roche-Gandon, à Mayenne, 
le 2% juin 1%%4; ladite succession déclarte 
vacante par jugement du 7 mars 19%; 


200 Vannier (Joséphine-Aimée), domiciliée 
à Champigénétaux, décédée à l'asile de la 
Roche-Gandon, À Mayenne, le 13 septembre 
1934; ladite succession déclarée vacante ypar 
jugement du 7 mars 1935; 


219 Potlier {ou Potier), veuve de Couillabin 
(Joseph), domicilié à Ernéte, où elle est 
cédée le 3 mars 1931; ladite succession dé- 
clarée vacante par jugement du 2 août 


1995 ; 


(Lucienne), veuve de Gar- 
décédée en son domicile à 
9 mai 1931; ladite succession 
vacante par jugement du 3 octo- 


220 Rlanican 
nier (Alexis), 
Mayenne, le 
déclarée 


bre 1924; 


2%0 Goupil (Jules-Paul), domiciliée À Ja- 
vron, Où il est décédé le 20 juin 1937; ladite 
succession déclarée Vacante par jugement du 
145 octobre 1937. 


Par jugement en date du 24 octobre 19%, 
le tribunal de première instance de Libourne 
a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et aff- 
ches prescrites par l’article 770 du code civil 
préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Niewiadomski (Marian-Joseph), 
né à Lwow (Pologne), le 22 mai 4895, de père 
et mère inconnus, époux de Aliny Petgji, et 
décédé à Coutras (Gironde) le 17 juin 1940. 


Par jugement en date du 2% mai 19%0, le 
tribunal de première instance de Saint-Na- 
zaire a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affiches prescrites par l’article 770 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Georges-Victor-Marie Ri- 
houet, né à Guérande le 21 février 1882, fils 
naturel de Marie-Joséphine Rihouet, qui l'a 
reconnu le 13 novembre 1909, domicilié en 
dernier lieu à Guérande (Loire-Inférieure), 
décédé à Guérande le 24 juillet 1999. 
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